Education au développement et à la solidarité internationale et Education au développement durable :
Quels acteurs ? Quels enjeux ? Quels rapprochements ?
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Les actes de la journée Educasol du 23 septembre 2008         
Petit glossaire :

Ead-si : Education au développement et à la solidarité internationale (appellation consensuelle en France)
Ead : Education au développement (appellation consensuelle en Belgique)
Edd : Education au développement durable
Eedd : Education à l’environnement vers un développement durable
Ere : Education relative à l’environnement
Objectifs de cette journée

■ Mieux comprendre la nature des enjeux (d’ordre conceptuel, stratégique, pédagogiques) liés aux rapprochements entre acteurs de l’ead-si et acteurs de l’edd.

■ Percevoir les complémentarités, convergence, divergences entre ead-si et d’eedd et la place pour l’un et l’autre du « dd » et de la solidarité internationale.

■ Croiser les postures « institutionnelles » et les pratiques des acteurs de terrain, qui souvent associent déjà les deux dimensions.
Les textes de référence pour Educasol 
-  La finalité de l’ead-si est « le changement des mentalités et des comportements de chacun dans le but de contribuer individuellement et collectivement à la construction d'un monde juste, solidaire et durable ». (Référentiel Educasol)
-  L’ead-si « privilégie la démarche pédagogique dans la durée et contribue ainsi à faire évoluer les mentalités et les comportements de chacun dans le but d’oeuvrer à un monde plus solidaire. A ce titre, l’ead-si est donc aussi une éducation pour le développement durable (…) ». (Bulletin officiel du 10 mai 2007)
- Production d’une note dans le cadre du groupe interministériel sur l’edd (suite au Grenelle de l’environnement) : Educasol y rappelle la nécessité de prendre en compte la dimension solidarité internationale dans cette « edd ».
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Les REPERES proposés par des acteurs de l’histoire de l’ead-si et de l’eedd

Côté ead-si…

Intervention de Michel Faucon (CRID)

Dans les années 1960 :

Les actions de solidarité avec le « Tiers monde » ont pour principal objectif de sensibiliser le public à la lutte contre la faim dans le monde.

Mais les retours des «volontaires » et les difficultés qu’ils ont rencontrées sur place, ont, entre autre, fait évoluer cette approche.
C’est à ce moment que le mot développement apparaît. C’est le résultat de 3 constatations :

1. La lutte contre la faim doit se concevoir dans un contexte plus large d’effort en faveur du développement.

2. Le développement nécessite de prendre la réalité dans son ensemble. L’approche sectorielle n’est pas efficace.

3. Le développement n’est pas un processus qui se pilote de l’extérieur, il repose sur une mobilisation des populations locales. Le partenariat devient un mot très à la mode.  Ce n’est pas nous qui développons les autres, mais notre rôle est d’aider au renforcement des capacités locales.

L’ead a donc d’abord était cette prise de conscience, qu’il a fallu expliquer aux militants…

Mais reste que globalement, même si ce n’est pas nous qui allons développer les autres, l’approche partagée par presque tous est que c’est notre modèle de développement qui reste la référence. 

Période des 30 glorieuses : nous avions tous confiance dans notre vision du développement ! On ne s’imaginait pas du tout qu’on bousillait la planète… On était convaincu que notre développement était bon pour tout le monde !

Dans les années60/ 70 
Les émigrés latino-américain chassés de chez eux à cause des dictatures sont venus en Europe et se sont intéressés à ces gens qui prétendaient sauver le monde en exportant leur modèle de développement. Ils nous ont fait réfléchir sur notre propre développement et ont introduit une critique de notre notion de développement. 

1970 : On commence alors à réfléchir sur notre mode de développement, on réalise qu’on ne peut le transposer tel quel.

Année 80 :

On assiste à une offensive d’autres formes d’associations sur des créneaux de type marketing. Pour capter l’opinion publique et les fonds, certains utilisent des messages simplistes. 

En 74 je pars au Brésil - on avait alors un discours critique sur les modes de développement. 10 ans après : je reviens et je constate que le discours  est : il faut sauver le monde. On assiste à une forte régression en terme de message .On revient 20 ans en arrière !!!

La preuve que les choses ne sont pas linéaires….

Même si on contestait la notion de développement dans les discours d’ead on insistait surtout sur des questions économiques (ex dette). La racine de la critique du développement n’était pas du tout une conception « préservons la planète » mais « préservons  l’humanité des menaces qui pèsent sur elles en terme de survie avec une approche plus économique qu’écologique ».

Malgré tout, au nom sans doute de cette approche économique, beaucoup de choses se faisaient d’une façon écologique  dans l’appui porté aux acteurs du sud (en particulier sur l’agriculture) non pas suite à un positionnement idéologique mais parce qu’on avait pas d’autres moyens et que cela revenait moins cher de rechercher des solutions écologiques pour l’agriculture…

Année 1992 : Rio

La préparation de la conférence de la Villette (1991) et de Rio nous a obligés de sortir de notre milieu. J’étais coordinateur des ong françaises (dites) de développement. Il y avait en face les ong (dites) d’environnement. On a du monter ensemble la préparation de ces conférences. 

On s’est rendu compte que les associations d’environnement nous reprochaient d’être les promoteurs du développement alors que nous étions très critiques sur le développement (on se refusait de pronostiquer des modes de développement). Incompréhension totale. On nous renvoyait une image dans laquelle on ne se reconnaissait pas ! Et réciproquement certainement.... 

C’est à ce moment là que nous décidons d’adopter le terme d’Association de solidarité Internationale  (notre finalité : appuyer les partenaires des pays du sud pour qu’ils puissent concevoir leur propre développement) même si on a gardé le terme de développement qui mérite toujours d’être critiqué.

Tout ce qui est sorti de Rio nous convenait parfaitement :

- prise en compte la mobilisation des acteurs

- agenda 21

- beaucoup avaient expérimenté la dimension environnementale sans en faire une théorisation (approche empirique). 

On était très heureux que  la dimension solidarité internationale soit intégrée au concept de DD (voir les agenda 21) tel qu’il était produit pas les NU…. Il faut aujourd’hui encore se battre pour qu’il y reste.

L’ead-si s’est chargée de tout ça. Les concepts étaient des concepts très critiques sur les modes de développement  que ce soit au nom de la SI (telle qu’on en porte la tradition) ou que ce soit au nom des nouveaux concepts portés par le DD.

Côté eedd 

Intervention de Roland Gérard (CFEEDD)

Comment s’organise l’Education à l’Environnement : points de repères

1972 Conférence de Stockholm : L’Environnement « sain » est annoncé comme étant un droit et nécessite que les citoyens de la terre observent des devoirs. La question de l’EE apparaît dans les conclusions.

2 mouvements se dégagent :

-  un sur le terrain (suite des leçons de choses revues par mai 68). On a une intention de protection de l’Environnement. Education pour l’environnement

- un pan de l’éducation populaire qui est plus dans une approche d’Education par l’environnement.
Ces 2 tendances continuent à exister de manière assez vigoureuse.

1977 : Conférence de Tbilissi : 1er conférence internationale sur l’éducation à l’environnement. Elle a mobilisé au plus haut niveau les représentants politiques de la planète. On y trouve tous les fondamentaux de l’EE, de manière très claire et plus affirmée qu’aujourd’hui (sphère médiatique, sphère publicité, marketing… très forte distanciation par rapport au pouvoir médiatique).

1983 Rencontre nationale Ecole et Nature. Elle rassemble des  personnes qui viennent de tous les horizons : éducation populaire, protection de la nature, collectivités, jeunesse et sports, éducation nationale (les enseignants constituent le gros des troupes).  La pratique pédagogique est au cœur du propos.  Les mots clés : pragmatisme, le faire, la méthode, l’échange, la mutualisation, une grande diversité.

Ces rencontres se suivent d’une année l’autre et un tissu commence à se former et la première réalité, peut-être la plus forte, c’est la création de réseaux régionaux d’éducation à l’environnement (les « GRAINE Groupe Régional Animation Initiation Nature Environnement) »).

Les territoires de niveau régional se constituent en RESEAU ! (objectifs : s’organiser, échanger leur pratique et poser une parole auprès des institutions).

La 1er organisation est territoriale et basée sur le but de renforcer l’action. On est dans une approche pragmatique et pas politique. Emergences : des APN (Associations de protection de la nature), des CPIE (centres permanents d’initiative environnement), des parcs régionaux,de la F3E  (fondation pour l’EE en Europe).

1997 : au Canada Planét’ERE (éducation relative à l’environnement) = 1er forum international francophone. Les canadiens constitués en un groupe d’acteurs de l’éducation à l’environnement ( AQPERE) Association québécoise pour l’éducation relative à l’environnement) et la (CSQ) Centrale Syndicale du Québec, c'est-à-dire la société civile (association et syndicats) cherchent un miroir en France pour organiser leur forum international. Ils s’adressent à trois associations : la Ligue de l’enseignement,  le Réseau Ecole et Nature, les CEMEA et aux syndicats :la FSU, l’UNSAet le SGEN CFDT. 

On commence alors à prendre encore un peu plus de distance par rapport aux pratiques et on fait connaissance entre syndicats et associations.

On vit un moment très fort (34 pays/700 participants), rencontre entre acteurs du Sud et du Nord… Vrais moments de fraternité !

Ceci donne aux 70 français présents une forte envie de prendre le flambeau en proposant de se retrouver en France en 2001. Mais les 6 de Planét’ERE France ne sont pas représentatifs. Il fallait élargir notre assise. 

Dans la perspective de 2001 Planet’ERE 2, nous avons travaillé en créant le CFEEDD à la construction d’une plate forme de la société civile sur la question spécifique de l’EE. Son objectif : poser une parole claire et peser dans le rapport de force.

Toutes les organisations impliquées d’une façon ou d’une autre dans EE sont sollicitées : protection de la nature, éducation populaire, syndicats, associations de parents d’élèves, parcs régionaux et réseaux de l’enseignement agricoles (on est à la frontière avec l’institutionnel), mouvements sportifs.

1999 : 12 régions font leurs assises régionales

2000 à Lille 1er assises nationales de l’EE : initiative à 100% société civile. 

1100 personnes (et quelques entreprises, quelques Collectivités territoriales), 2 ministres : D Voynet et C  Allègre. Est sorti de ces assises le plan national d’action pour développer l’EE.

2001 Planet’ERE 2 : 45 pays, 1500 participants, à l’UNESCO. C’est un moment de reconnaissance pour l’EE. Avec dans un premier temps 11 phases organisées en région.

2002 dépôt des statuts du CFEE (comme quoi on a toujours privilégié l’action, l’administration et les finances étaient  jusque là gérées par Réseau Ecole et Nature) 

2002 Johannesburg  où nous avons une place dans la délégation officielle de la France.

2003 On a un siège au Conseil national du développement durable. Nous sommes reconnus comme un interlocuteur par les institutions publiques.

2005 Planét’ERE 3 au Burkina Faso (2 présidents de la république, un 1er ministre, sur la TV du Burkina…)

2005-2014 : Décennie de l’éducation en vue du développement durable (gérée par une commission dans laquelle le CFEEDD a un siège permanent).

2007 dans la perspective d’inscrire l’EE dans le débat public, nous avons réalisé une plaquette avec 10 propositions en faveur de l’EE . Cette plaquette nous a servi de support pour rencontrer les équipes de campagne des candidats à la présidence de la République.

Dans les territoires des acteurs de terrain sont allé à la rencontre des candidats aux législatives avec le même document.

2007 Congrès mondial de l’EE de Durban (WEEC 4). Il se tiendra à Montréal en 2009.

2008 Même travail pour les élections municipales et cantonales avec une plaquette davantage tournées vers les enjeux locaux.

2009 27-28-29 octobre à Caen 2ème assises nationales de l’EE que nous sommes en train de préparer  (10 départements, 12 régions préparent aussi leurs assises qui se tiendront au cours du premier semestre 2009).

2013 7ème congrès mondial de l’EE

En conclusion : Il y a deux France :

La somme des territoires et  des régions, les initiatives en terme d’EE sont prises surtout dans les territoires et c’est ça qui organise les acteurs.

L’unité nationale (CFEEDD qui réunit des associations nationales et des syndicats).

Les association d’EDD sont très attachées au territoires  et regardent plus la capitale régionale que Paris dont elles se méfient (cf éducation aux déchets).  On résonne plus en  terme de réseau que de collectif, la pratique de partenariat  (entre association, collectivités, services de l’Etat et l’entreprise plus loin derrière) est très importante.

Passage de l’EE à l’EEDD

Nicolas Hulot (sur Libération) : « on se gargarise tellement du terme de DD qu’il finit par me donne la nausée ». Même si sa posture est atypique dans la sphère de la grosse cavalerie industrielle et médiatique …force est de constater que ces sentiments sont partagés par beaucoup !

Lucie Sauvé (seule chaire d’éducation à l’environnement dans la francophonie à Montréal) dit clairement son opposition à ce concept de DD. 

Pour les gens qui tiennent les manettes, la tentation est grande d’effacer le mot environnement qui est une bannière pour la lutte car ceux qui sont pour l’environnement sont par définition contre l’immobilisme et le conservatisme.

A Tbilissi lors de la première conférence internationale sur l’éducation relative à l’environnement organisée par l’UNESCO on a affirmé que  « l’éducation relative à l’environnement devait adopter une perspective holistique tenant compte des aspects écologiques, sociaux culturels et autres de chaque question ». Nous n’avons jamais été dans la vision d’une éducation à l’environnement se résumant aux  petits oiseaux, et aux petites fleurs … En 77 tous les militants de l’international l’avaient compris. Ceux qui nous taxent de doux rêveurs veulent prendre la main sur l’EDD, mais avant ils n’étaient pas là … Certes le DD vient bien des milieux environnementalistes, internationaux et onusiens mais maintenant dans les entreprises à côté du PDG on trouve le bureau du chef de communication, celui du responsable DD, celui du responsable RSE…. Le DD est devenu un outil stratégique de 1er niveau. L’enjeu de communication est énorme…

Il y a une réelle violence sur la question de ce glissement sémantique partant de EE, puis EEDD, pour arriver maintenant à EDD. 

C’est vraiment un terme qui vient de haut. Or les acteurs précisément ne supportent pas le « top down ».

Sphère onusienne, Unesco, éducation nationale ont tous repris la terminologie EDD.

Les acteurs de terrain, association, et aussi les collectivités territoriales continuent à dire Education à l’environnement vers un DD.

Le Ministère de l’écologie parle d’éducation à l’environnement pour un DD

C’est à se demander si cette cacophonie n’est pas orchestrée pour nous empêcher de nous organiser!

Pour l’éducateur  il est clair qu’on ne peut éduquer qu’à une seule chose : la liberté, la libre opinion. On ne se retrouve donc pas dans EE pour un DD ! 

Mais refuser le mot DD s’était se couper des relations avec beaucoup d’acteurs et s’exclure des lieux stratégiques où on peut faire avancer une culture.

Ce qui compte ce n’est pas l’appellation mais les ingrédients de la pratique éducative.

Le débat est maintenant derrière nous. On sait qu’il faut qu’on avance ensemble qu’on soit partisan de l’EE ou de l’ERE ou de l’EEDD ou de EDD ! Nous sommes peut-être à des fourneaux différents mais nous sommes dans la même cuisine c’est ça qui compte. Nous devons travailler ensemble.

Sur le lien entre solidarité internationale et  éducation à l’environnement

On sait que l’enjeu est avant tout planétaire.

Il faut porter l’effort d’éducation là où se trouve la jeunesse du monde, c'est-à-dire au Sud. C’est une évidence.

La montée par le terrain, la pratique des territoires ne va pas dans le sens d’une facilitation de l’action internationale sauf aujourd’hui avec la coopération décentralisée. La prise de conscience de la pauvreté est très ancienne et a eu le temps de s’institutionnaliser par rapport à l’EE qui n’a que 40 ans.

Voir Jean.Malaurie Terre Mère édition du CNRS : « Les peuples racines sont en réserve. Ils ne sont pas en arrière de l’histoire. Non ils sont en réserve pour être nos éclaireurs et nous protéger de nos folies en rappelant les lois éternelles. » Nous  avons à apprendre des peuples Premiers).

Exemple d’action : différents parcs font une  entrée par la solidarité, travail sur les correspondance avec les écoles du Sud…

Deux remarques : les acteurs qui font de l’EEDD ne parlent pas anglais ou très rarement, cela pose problème pour travailler à l’international.

A Planét’ERE au Burkina, nous Français, avons été ressentis comme une France coloniale et affairiste par les gens de la société civile africaine. D’autre part nous n’avons eu aucun soutien des autorités françaises sur place…

En conclusion :

Nous avons trois racines communes :

Les philosophes des lumières (courant humaniste/ raisonner/ comprendre sortir de l’obscurantisme)

Les pédagogies nouvelles émancipatrices  (Montessori, Freinet…)

La dimension artistique (le droit à avoir une relation intime avec le milieu et à l’exprimer chacun à sa façon – voir l’impressionnisme). Cette dimension est peut-être moins développée dans le secteur de la SI.

On est bien dans le même courant humaniste, sur le renforcement du rôle société civile.

Les valeurs que nous partageons sont celle de liberté, solidarité et responsabilité.

Notre  posture : loyauté, diversité, écoute, attention, participation. Il y a là quelque chose de l’ordre d’ une féminisation qui est là.

Ce sur quoi nous souhaitons travailler :

La prise de conscience d’un paradoxe entre le réel (ce que font les acteurs sur le terrain) et le visible (discours portés par ceux qui ont les manettes du visible et qui décident de ne pas mettre en lumière ce réel là). On a à faire un travail de fond pour que ce réel de l’éducation à l’environnement devienne visible.

Notre objectif : rendre libre et rassembler (les deux objectifs éducatifs essentiels sont être en capacité de penser par soi-même et être en capacité de s’associer)

Enfin il nous semble nécessaire d’aller vers une nécessaire radicalisation vu la dégradation de la situation au niveau planétaire.

Réactions et échanges avec les participants
Exemple de chantier commun acteurs d’ead-si  et d’eedd :
● Travail autour des critères d’évaluation d’outils pédagogiques d’ead-si et d’edd (salon européen du commerce équitable- octobre 2009) (Equisol).
● Via la coopération décentralisée projet de création d’un réseau transfrontalier avec le Piemont dont l’objectif est d’intégrer la dimension SI dans l’éducation à l’environnement des parcs naturels régionaux (Resacoop). 

Michel Faucon :
Pour ce qui est de l’ancrage territorial, il me semble que l’on a pris conscience de l’importance de cet aspect dans le monde de la solidarité internationale. C’est lié certainement à des mécanismes comme la coopération décentralisée, mais c’est aussi lié à une aspiration du monde associatif  d’être solide sur ses bases. Cela d’autant plus que dans la logique du partenariat dans laquelle nous travaillons il importe que nos partenaires associatifs –ou équivalent-  dans les pays du Sud, acquièrent au moins autant de pouvoirs et de reconnaissance que ce que nous nous essayons d’obtenir pour nous-mêmes et c’est bien au niveau local que ça ce joue d’abord. Dans  notre conception et notre pratique de la SI la dimension ancrage territorial est loin de s’estomper. Ceci ne veut pas dire que l’on ignore les politiques nationales de développement. Il y a des mises en cohérence nécessaire pour permettre la cohésion et éviter de briser des solidarités et la dispersion. La volonté de contribuer au renforcement des acteurs justifie notre implication dans le FSM où l’échange en lui-même constitue déjà une formation d’acteurs. 

●Le concept des Agenda 21 ne serait-il pas mobilisateur pour réunir les tenants de la SI, du social et de l’environnement ? (4D dossier débat pour un développement durable) 
●la Semaine de la solidarité internationale offre une piste concrète de rapprochement entre les 2 types d’approches (Casi Bretagne) 
Des points d’attention 

● Les approches entre organisations du Nord et du Sud ne sont pas les mêmes. Il est fondamental de prendre en compte le contexte culturel et ce quatrième pilier du  développement durable qu’est la culture. (Graine Guyane)
Michel Faucon :
L’une de nos faiblesses côté ASI, c’est que nous ne prenons pas suffisamment en compte l’élément culturel. Or, ce qui est indispensable pour développer la capacité des gens à prendre en compte leurs propres valeurs, c’est l’élément culturel. On est trop braqué sur l’approche économique, basique… On pourrait là-dessus aussi s’apporter beaucoup de choses !

● Les approches de l’EDD sont différentes et contrastées selon les lycées… (CNEAP-Enseignement agricole)

Des questions
● Comment les acteurs de l’EE appréhendent l’entreprise que ce soit pour l’interpeller ou pour collaborer ? (Ritimo)

Roland Gérard :
On conçoit la relation aux entreprises dans le cadre de la culture du partenariat. La relation association-entreprise est souvent conflictuelle (business/intérêt général). Souvent ce sont les associations qui mettent les entreprises devant les tribunaux. Notre base de partenariat est simple. On ne peut pas acheter ce qui n’est pas à vendre or on n’est pas à vendre ! Ils ne peuvent pas nous acheter. Si on fait des conventions claires et si on organise des collaborations précises autour d’objectifs déterminés, on peut travailler. 

On a fait un outil pédagogique qui s’appelle « Ricochets » où la Lyonnaise des Eaux a mis 500.000 francs et la Lyonnaise des Eaux n’est jamais intervenu sur le contenu, je ne suis même pas sûr même que son logo y soit.

Moi je serai prêt à aller très loin dans le partenariat à partir du moment ou  les choses sont posées de manière très claire. On n’est pas instrumentalisé si on est solide et si on a une identité bien affirmée. Si on se sent faible et que l’économique prend  sur tout le reste…

Il y a en ce moment un gros déséquilibre sur les entreprises qui sont sur-représentées dans les commissions nationales (comme celle de la décennie des Nations Unies del’EDD - 15 entreprises sur 40 participants , on est 3 ou 4 associatifs)! Dans les élaborations territoriales régionales (Espace de concertation Rhone-Alpes, plate-forme PACA…)  les entreprises sont quasiment inexistantes ! Les entreprises ont un esprit de lobbying et vont là ou sont les manettes !

● Suite à Planet’ère 2 comment avez-vous travaillé la question des partenariat avec les ONG Sud ? (Ritimo)

Roland Gérard :
Sur Planét’ERE, ce que nous avons senti c’est que les acteurs ouest africain de la société civile ont un ressenti vis-à-vis de la France qui n’est pas positif… les acteurs américain par exemple sont mieux perçus… On a une histoire (qui continue) en commun avec des Territoires  et c’est cette réalité de trait d’union entre Sud et Nord qu’il faut explorer.

● De quelle radicalité parlez vous? Est-elle pédagogique ? Politique ?  (Orcades )
Roland Gérard :
S’il devait y avoir radicalité pédagogique : ça serait plus de terrain, plus de travail de groupes, plus de créativité collective, plus d’exercice du débat !

Mais je pensais plutôt à la nécessité de poser les choses de façon plus explicite dans la société d’aujourd’hui ! Et pour ça c’est fondamental de se réunir, de poser les choses collectivement, « nous la société civile ». Les sphères Etat et entreprises sont très dominatrices. Les sphères collectivités territoriales sont parfois dominatrices dans leur territoire mais elles sont hélas inexistantes au niveau national quant au sujet de l’EEDD. Et ce n’est pas normal non plus ! Il faut vraiment plus de participation ! 

Il y a aussi un gros problème sur la représentation. Un élu avec 35% de participation qu’est ce que ça veut dire ? Les partis politiques sont ils vraiment les animateurs de la vie politique de la nation ? 

● Avez-vous maintenant un planning de travail en commun ? Sinon quels sont les éléments de blocages ? (e-graine) 
Michel Faucon :
A Rio Patrick Legrand était coordinateur des ong d’environnement et j’étais coordinateur des ong de développement.

Ce qui fait que l’on n’a pas plus travaillé ensemble, c’est que c’est très compliqué dans le monde associatif. Faire travailler ensemble 2 associations c’est déjà pas facile alors 2 univers culturels ensemble …. C’est une histoire de génération mais nous y arriverons et nous y arrivons déjà ponctuellement ici ou là. Il faut se définir des objectifs et trouver ensemble des moyens !

Roland Gérard :
A Rio c’était des associations de protection de la nature ! Je n’ai pas parlé de ça ! On est bien aujourd’hui dans une distinction (voir projet de loi Grenelle 1) entre associations de protection de la nature, associations d’éducation à l’environnement et associations de consommateurs. Il faut que cette distinction on la fasse de façon très claire. Ce n’est pas le même métier, on n’a pas les mêmes vocations.

Quand les animateurs partagent leurs pratiques et leur méthode

Une expérience de dialogue entre acteurs de l’environnement et acteurs d’ead
Adélie Miguel Sierra (ITECO-Belgique)

Cette expérience  dure depuis 2005 avec le réseau IDE qui regroupe une centaine d’ong liées à l’environnement et qui s’affirme d’ERE.
Nous avions tous des stéréotypes : pour nous ils étaient des utopistes qui regardent les fleurs toute la journée et nous  ils nous voyaient comme des révolutionnaires permanents très fatigués.

Nous avons vraiment essayé de se comprendre entre secteurs qui apparemment font des choses similaires mais ont des histoires complètement différentes. Malgré les similitudes, il y a aussi des différences et le travail en commun est difficile. 
Nous avons procédé en plusieurs phases.
1er TEMPS : Une prise de contact autour de la notion de partenariat avec les acteurs du Sud
En 2005 le réseau IDE souhaite participer à ce forum Planét’ERE qui se passe pour la 1er fois dans un pays du Sud. N’ayant pas d’expérience de travail en partenariat dans le Sud, cette délégation d’environnementaliste est venue nous voir afin d’échanger autour notre expérience de partenariat.
A leur retour nous avons décidé d’échanger et de mieux se connaître sans qu’il y ait une réappropriation de l’institutionnel. On a donc décidé de se voir informellement une fois tous les 2 mois.
2ème TEMPS : Mieux se connaître
Les premières réunions  consistaient à se présenter mutuellement l’ERE et l’ead. Nous avons partagé la richesse de nos typologies.
On s’est rendu compte que le monde de l’environnement était très pluriel avec des acteurs ayant des missions très différentes. Alors que côté ead, nous étions moins nombreux,  plus homogènes, tous ong militants, éducateurs dans les écoles, dans les syndicats… 

3ème TEMPS Croiser les convergences et divergences entre les 2 secteurs. 
Pourquoi ? Parce que voila des années que certains disent : on est tous sur l’éducation à des valeurs, si on travaillait tous ensemble pour faire une éducation globale ? D’autres au contraire pensent que chacun a ses spécificités et que plutôt qu’une « global education » mieux valait faire une éducation en partenariat.

Les analyses de cas nous ont permis de mettre en exergue …

Des points de divergences
▪ Les acteurs ERE travaillent plus sur des processus éducatifs qui amènent des actes individuels. Logique car l’environnement c’est LA ! Alors que le développement c’est là-bas et c’est compliqué. Les tentatives de passer du micro au macro n’ont pas permis la valorisation des acteurs du Sud. On a donc soit un discours très international, soit un discours très individuel.
▪ Les environnementalistes nous disent que notre approche est compliquée car on parle de choses qui ne sont ni proches ni visibles pour les gens. Comment faites vous en tant qu’éducateur pour que les gens s’intéressent au Sud ? Il est vrai que nous étions toujours dans des discours collectifs … L’ead en Belgique porte un discours très socio politique, alors que le discours ERE porte plutôt un regard socio-culturel.

▪ Les terrains de l’ERE et de l’EAD sont différents. Les discours aussi , pour caricaturer cela donne :
- ERE : vous citoyens vous pouvez changer les choses là ou vous êtes (recyclage…)

- Ead : vous pouvez agir ici mais pour la-bas, même si on dit après qu’il y a un effet boomerang. 
Même si on a bien conscience que l’environnement et le développement sont 2 terrains complexes, nous acteurs d’EAD nous élargissions la complexité du problème (organismes internationaux, question de la dette…), alors que les éducateurs ERE arrivent à moins complexifier.
▪ Les acteurs ERE sont organisés en réseaux d’échange de pratiques, de formations, de projets concrets dans une ville. Le secteur  de l’EAD  est lui dans une fédération (ACODEV) qui a plus une mission de syndicat que d’échange entre ses membres. Le groupe sectoriel  EAD a un référentiel éducatif qui a été adopté par un CA. Or les acteurs ERE nous disent qu’il est très difficile de faire un référentiel (même s’ils y travaillent) car il y a une trop grande variété d’acteurs, de profil et de niveau d’action.

▪ Cela se traduit aussi en terme de budget : l’EAD a un budget très spécifique, celui de l’ERE est sur plusieurs ministères et est plus dépendant de la logique politique.

Et des points de convergence dont :
▪ Nos finalités : le changement de comportement pour un autre monde.

▪ Le concept de DD qui irrite les ong belges. Dans la pratique on voyait bien que le DD c’était principalement l’environnement et que cela permettait la labellisation des entreprises…

Rq nous menons ce même travail sur convergence et divergence avec le secteur de l’éducation à la paix.

4ème TEMPS Construction de choses ensembles.
Nous avons organisé en binôme 3 journées : 
- une sur la  réflexion sur le DD

- une autour de l’outil « l’île au Fleurs ».
- une sur le thème de la consommation.
Notre conclusion : les 2 secteurs doivent garder leurs spécificités. Pour le public le Nord Sud peut vite disparaître !  Il faut travailler en réseau plutôt que de fusionner ! 
Ce que nous ong d’EAD avons appris :

▪ La force de la réflexion méthodologique : auto-construction de savoir/ approche par le ressenti/créativité de l’ERE .
▪ L’approche systémique : important de faire des liens.
▪ L’importance des processus d’apprentissage.
Quelques réactions à chaud…

C’est intéressant de travailler sur l’impact environnemental de nos activités au Nord et au Sud. Sur le terrain, nos acteurs font les deux. ISF
On va tous vers l’EDD mais à contre cœur. On a besoin d’un mot qui nous rassemble. Sous prétexte que c’est institutionnel, c’est dangereux. Faut-il pour autant fuir le DD ? Comment résister à la récupération ? FADM
On agit chacun dans notre coin. Comment faire pour se rapprocher ? Radsi
 Pourquoi on dissocie ead-si (la-bas) et le social (ici) ? Educasol
Restitution des ateliers d’échanges d’expériences
Atelier 1 :

Présentation de l’évolution de la prise en compte de l’approche DD dans les outils de la FADM.

Pour la FADM l’éducation est une mission fondamentale tout comme le plaidoyer afin de faire changer les règles du commerce international. On se rattache à l’ead-si mais notre angle de vue porte sur le commerce équitable. Celui-ci n’est  pas uniquement une action de consommation mais aussi d’éducation, d’information et de militance.

Nous sommes de plus en plus sollicités sur le DD (éducation nationale, entreprise…). (voir une étude FADM approfondie sur la question).

Les outils pédagogiques sont basés sur des cas concrets. Avant de réaliser un outil, on mène une étude auprès de nos partenaires. (« Étude de filières » qui permettent de construire les supports sur lesquels on retrouverait les 3 sphères du DD). La question transversale est de savoir en quoi le CE contribue au DD ?

Nous avons réalisé une exposition à partir de la filière de l’artisanat africain sur chaque pilier du DD (notamment sur les effets environnementaux de la filière).

Il y a des pressions du réseau interne sur ce sujet alors que des débats n’ont pas forcément eu lieu au sein de la fédération.

Comment mieux s’intégrer, tisser des passerelles avec les acteurs de l’éducation nationale et les ong qui travaillent sur l’environnement pour produire des outils adaptés ? Ce n’est qu’en travaillant avec les acteurs de l’eedd que l’on pourra avancer dans ce sens.

Sur l’exposition on retrouve le DD mais on ne voit plus forcément le côté CE.

Cette exposition est récente, nous n’avons pas encore de retour mais le manuel pédagogique qui l’accompagne permet de la faire vivre et de se l’approprier.

C’est un processus intéressant de créer des outils avec des partenaires mais c’est difficile (contraintes de temps, diversité d’approche…) C’est le processus qui est intéressant plus que la finalité elle-même.

La porte DD fonctionne très bien. Si on veut faire passer des idées, il faut aller là où les gens se mobilisent.

Les choses sont cloisonnées, il faut juste faire des passerelles.

Le fil rouge c’est la solidarité internationale, ensuite il y a plusieurs portes d’entrées. Ce qui compte c’est la démarche et pas forcément les moyens que l’on utilise.

On est prisonnier d’un cloisonnement par discipline. Le DD c’est d’abord une démarche transversale qui permet d’aborder les systèmes. C’est cette approche qui est difficile avec les enseignants qui restent dans cette logique disciplinaire, d’autant plus qu’on ne leur apprend pas à travailler en équipe. Cela peut être transversal mais pas forcément transdisciplinaire.

Le concept pose problème en lui-même car tout est au même niveau. D’où notre tendance à l’éviter et une difficulté à le « faire passer » si soi même on y adhère pas vraiment. On a notre propre message d’association à faire passer, on n’a pas à se fondre dans un moule qui est souvent imposé par le haut.

Le rôle de l’outil pédagogique est de servir de support pour que chacun fasse passer sa propre opinion.

Le rôle des association est de redonner du sens au concept. C’est le rôle de l’éducateur ou du pédagogue d’interroger le sens des mots utilisés.

L’interprétation des concepts est liée à notre culture, notre histoire personnelle.

On est en train de délaisser l’expérience de création de l’outil. On passe trop de temps sur les concepts au lieu d’échanger sur ce que vivent les gens ! Notre difficulté c’est que l’on veut toujours tout mettre dans des cases !

En conclusion :
Les acteurs présents (seulement d’EAD-SI) partagent le constat selon lequel ils reçoivent des « pressions » extérieures pour  endosser la notion de «DD ». Or ce concept pose problème. On peut « s’y perdre ».
Il n’y a pas beaucoup d’interaction entre acteurs de l’EEDD et de l’ EAD-SI parce qu’on est pas clair sur cette notion de « DD » laquelle attire beaucoup de monde !

La logique « famille d’acteur  est enfermante ». Il faut travailler à partir de regards croisés autour d’outils…

Le travail du pédagogue consiste à s’interroger sur le sens des concepts à partir de l’outil.

Atelier 2 :

Pendant une année, acteurs de l’eedd et de l’ead-si ont travaillé ensemble à une charte pour le DD dans les accueils collectifs de mineurs de la Sarthe- CDTM La flèche. (voir la charte annexée)
La dynamique de ces rencontres a été positive. Les enseignements partagés :
- Parler de valeurs permet de rapprocher les acteurs.
- Il faut du temps pour une reconnaissance mutuelle.

- La notion de « partenariat apprenant » a été évoquée.

- L’ EAD-SI c’est aussi agir ici ! (comme l’EEDD).

- Présentation d’une tentative de mettre en place des Agendas 21 dans les lycées de Bourgogne. Mais échec car Les collectivités ont présenté le projet A21 au gestionnaire, proviseur, personnel TOS mais rarement aux équipes éducatives. Du coup l’A21 était perçu par les élèves comme une suite d’interdits et d’autorisations.

Actuellement, l’académie va signer une convention « démarche pour un DD » avec 3 collèges  via la plate-forme Alter-bourgogne (Diren, Ademe etc..). Cela consiste en 1/ diagnostic (financé par CG et Ademe) , 2/ plan d’actions techniques (financé par le CG) et 3/ plan pédagogique (financé par Académie et Ademe) puis ancrage disciplinaire et dans le territoire (principes de la démarche E3D = Etablissement en Démarche de DD)

Les animations pédagogiques sont réalisées par des associations plutôt ErE et EDD. Une fois ça a d’ailleurs débouché sur un projet de SI.

- Difficulté à faire la jointure entre le ici et le la-bas, c’est la différence ou plutôt la divergence entre ead et ERE/EDD.
Exemple d’un projet qui est parti d’animations de EADSI pour aller vers un projet EDD : il était question de mettre en place le tri sélectif dans un endroit au Maroc mais ce fut un échec car pas adapté du tout au contexte local.

Exemple d’un projet qui est parti de l’EDD pour allers EADSI : autour du commerce équitable comme point de départ pour aller vers alimentation responsable et équilibre alimentaire.

- Les  textes de Bulletin Officiel de EN sur EDD et EADSI émanent de mains différentes. Les comités de pilotage pour « appliquer » les textes travaillent de manière sectorisée. Intérêt de travailler au rapprochement de ces sectorisations.

Existe-t-il des outils pédagogiques construits par les 2 types d’acteurs ?

Propositions :

· co-monter une formation commune ?

· procéder à des échanges d’animateurs d’EEDD et d’ EAD-SI ?
· travailler à un rapprochement au niveau régional : c’est un bon départ !

Atelier 3 :

Expérience de formation continue en ACM- CLID Nancy

Action à l’initiative de Jeunesse et sport.(voir la fiche d’expérience annexée)
Sur les outils et méthodes :

Outils pédagogiques sur EADSI sont quelquefois trop scolaires, pas assez dans le vécu. Nécessité de rattacher des gestes quotidiens aux répercussions qu’ils peuvent avoir sur d’autres populations. Développer des outils pédagogiques qui mènent les enfants à agir (image évoquée : quel équivalent du jardin pédagogique pour l’EADSI ?). 

Organiser des événements qui fassent participer les parents (café solidaire avec des produits du commerce équitable, soirée cuisine des régions et du monde où chacun cuisine un plat,…). 

S’appuyer sur les migrants pour donner une dimension locale à l’EADSI, profiter des jumelages entre collectivités pour développer des actions d’éducation. 

S’appuyer sur des problèmes communs au Nord et au Sud pour aborder la question des solidarités (ex : l’eau). 

Rappeler l’existence de personnalités comme Wangari Muta Maathai, prix Nobel de la Paix qui a su créer un trait d’union entre Education, Développement Durable et Solidarité.

Sur la formation :

Croiser les compétences entre professionnels de l’éducation à l’environnement et au développement durable, à la solidarité internationale et animateurs généralistes de centres de loisirs qui travaillent quotidiennement avec les enfants

Importance de la formation des animateurs de terrain : intégrer des modules ou des temps de travail dans les formations habilitées ou les formations professionnelles d’animateur. Très bien d’avoir des outils mais nécessité de donner les moyens aux animateurs de se les approprier.

Attention à ne pas interpeller des professionnels de l’éducation à l’environnement en tant que « spécialistes » prêts à donner une réponse toute faite / Notion de partenariat et non de prestataire de services. 

Décalage entre animateurs des structures de loisirs quelquefois bénévoles et saisonniers (pas toujours associés à l’écriture des projets pédagogiques) et les animateurs de l’éducation à l’environnement qui sont souvent des salariés

Précision sémantique :

Dans le domaine de l’environnement, co existent deux familles d’organisations : celles agissant pour la protection de l’environnement  / celles agissant pour l’éducation à l’environnement. Rares sont les associations à être sur les deux secteurs. La différence résumée : celles qui font de la protection ont pour support des actions de lobbying, de défense mais aussi de actions de communication (choc parfois) auprès du grand public ; celles de la mouvance éducative ont pour objectif l’émancipation et la culture scientifique des publics.

Atelier 4 :

Expérience de création d’un outil multimédia ou comment le fait d’avoir accolé « DD » à son intitulé lui a ouvert la porte des financeurs – e-graine

Les échanges ont tourné autour de 3 grandes questions.
Le « DD » une opportunité « à saisir » mais porteuse de risque

Présentation de l’expérience de l’assocation e-graine 

Travail autour d’un outil multi média sur eau/air/sol

A l’origine l’association regroupe des acteurs d’ead-si mais ni les associations d’ead-si ni les associatons d’edd n’ont répondu favorablement au projet.  e-graine a alors décidé de s’appeler association d’edd et du coup la porte des financeur s’est ouverte ! Cette étiquette de DD a permis de mettre tout le monde d’accord.

La généralisation de l’edd (dans éducation nationale) est vécue comme une opportunité

De plus elle a un impact auprès du « grand public ».

Elle génère aussi des craintes tant de la part des acteurs de l’ee que de l’ead-si.

Il y a certes accord pour réfléchir en terme de projet mais la question est celle de savoir quels sont les acteurs concernés (ex :ça peut aller de Graine à Total ?!)

Ça soulève aussi la question des partenariats  et du lien entre ACTEURS et FINANCEURs (lesquels seraient déconnectés d’une approche par valeurs).

Le concept de DD est manipulé par tous, mais les acteurs restent sur un positionnement idéaliste.

A quelle adaptation doit-on procéder, nous éducateur d’eedd ou d’ead-si si on veut faire du DD ?

Qu’en est-il de cette éducation au DD en dehors de l’éducation nationale ?

Entre ead-si et eedd : Clivage ou complémentarité ?

Présentation de Vivacité / Réseau francilien d’éducation à l’environnement urbain

(éducation à la ville/faire aimer la ville/citadin-citoyen/ acteur du changement)

( 5 types d’adhérents : CT, scolaire, sollicités, maison de l’environnement…)

(traite plutôt du pilier Environnement du DD mais souhaite s’ouvrir aux autres piliers.

Pour nous : il n’y a pas de clivage entre ead-si et eedd.

Idem Graine Guyane (présente le plan régional d’action relative à l’éducation à l’environnement). Ne voit pas de clivage non  plus.

Une erreur de vouloir mettre tout le monde dans le DD !

Important de trouver un cadre commun de travail mais il faut rester sur nos identités spécifiques . La solidarité internationale doit rester notre thème. Il faut rechercher des complémentarités.

On porte les mêmes thèmes mais les mouvements qui les portent sont différents.

Remarque : Les collectifs qui se mettent en place sont souvent issus de l’environnement (historiquement on passe de l’ee à l’eedd).

On doit en même temps répondre à la demande des institutions. Il faut traiter l’ee et l’ead-si.

Dans l’éducation nationale on parle d’éducateur au DD.

Consensus entre participants :

▪ Il faut que les différents champs s’éduquent les uns les autres.

Le champs de l’edd existe mais avec l’ensemble des animateurs éduc à l’environnement et ead-si.

▪ C’est quoi être éducateur au DD ? (le mot n’existe que formellement au MEN mais  il ne renvoie pas à une catégorie spécifique d’acteur/ c’est à créer ? Ou c’est le résultat d’une complémentarité entre eedd et ead-si ?).

Ce qui nous unit : des valeurs, une posture et un volonté de décloisonnement.

Perspective : Pourquoi ne pas créer un nouveau collectif (bien être ce que l’on est nous-mêmes et travailler ensemble) ?

Sur la dimension pédagogique : complémentarité/différences ead-si eedd :

Comment garder notre spécificité pédagogique face à la complexité (aborder la dimension environnement/économique/social) ? 

Exemple de l’orange : on dit aux enfants de manger une orange

· Bio (approche ee)

· tous les matins (approche santé)

· issue du CE…(approche ead-si)

Comment l’enfant va gérer ces contradictions ?

Notre rôle c’est d’aider les jeunes à choisir et non pas de choisir à leur place !

La démarche pédagogique incite à partir du local pour aller à l’international (la notion de SI est induite).

Dans le processus : informer/comprendre/agir, l’éducation à l’environnement traite seulement de informer et comprendre. 

Rq : en Guyane  la notion « d’enfant média » n’existe pas ( ex : toucher les enfants pour qu’ils sensibilisent et influencent le comportement des parents). 

Il n’y a pas de solutions toutes faites (ex : les 10 bons gestes même si ces gestes sont utiles)… l’eedd viserait les changement de comportement et l’ead-si le changement social ?
Pour conclure
Roland Gérard : « Je voudrai que l’on ne se quitte plus ! » 

Le point commun entre nous tous, c’est l’éducation (avec ses trois formes : sensibilisation, information, formation) et notre objectif : aller vers un changement culturel de la société.

Danton le disait et c’est écrit sur le socle de sa statut au carrefour de l’Odéon : « après le pain l’éducation est le premier besoin du peuple » : La III république à posée les principes d’un projet éducatif pour la France : une éducation gratuite, laïque et obligatoire.

Le projet  éducatif prend avec la crise une autre dimension il est maintenant écologique (nous acteurs de l’eedd) et mondial (vous acteurs de l’ead-si). Nous avons à l’écrire ensemble.

Eléments du calendrier :

· jeudi 25 octobre : 2èmes assises départementale de l’EEDD (Alpes Maritimes)

· 27/29 octobre 2008 : Conférence internationale sur l’EEDD (Bordeaux)

· 25,26,27 mars 2009 : 2ème assises franciliennes EEDD à Paris (4 ateliers préparatoires)

· 27, 28 et 29 octobre 2009 : deuxième Assises nationales de l’EEDD à Caen.

· 18 et 19 novembre 2008 Quelle place pour les citoyens dans la construction d’une Europe solidaire et responsable ? (organisateur : Educasol / Coordination Sud)

Educasol continuera à animer ce chantier porteur d’attentes et de perspectives fortes.

Annexe atelier 2
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Annexe atelier 3

Formation de directeurs et d’animateurs d’accueil collectif de mineurs (ACM)

Présentation de l’expérience par Maryse Tondeur (membre du CCFD et du CLID)

maryse.tondeur@wanadoo.fr
Il s’agit d’une expérience de formation au DD et à l'EADSI auprès d’animateurs de centres collectifs de mineurs. 

Ce travail a été fait à l'initiative de Thierry Roos (Conseiller d’éducation populaire et de jeunesse à Jeunesse et Sports, responsable des projets Envie d’Agir) , Marie-Andrée-Mougenot, présidente du CLID et moi-même 

Cela s'est passé dans les locaux du CLID et s'est étalé sur plusieurs séances (2 jours successifs en mars, un jour en mai, un autre en juin et une journée de bilan mi septembre après les expériences faites par les animateurs dans leurs centres de vacances ou Thierry et Marie-Andrée sont allés faire une visite.). Nous n’avons pas encore de bilan écrit général, cela viendra. 

But : Intégrer des activités d’éducation au développement durable et à la solidarité dans le projet pédagogique d’un ACM pour des enfants de 6 à 12 ans.

Voici quelques unes des interrogations qui ont été suscitées par cette expérience mais peuvent se retrouver avec d'autres publics d'enfants.

L’expression « développement durable » est mise à toutes les sauces et ne recouvre pas les mêmes choses dans la tête des gens. Le volet environnemental est mis en avant dans beaucoup de structures (dans les médias, dans l’éducation nationale par exemple) car il est aussi le plus facilement abordable, celui par lequel les personnes se sentent le plus concernées et celui pour lequel il existe le plus d’outils. Pris dans ses réelles dimensions, je vois peu de différence entre le DD et l’EADSI.

Au CLID nous disposons de beaucoup d’outils pour l’éducation au développement mais nous nous sommes rendu compte que beaucoup n’étaient pas très abordables ni attrayants pour les animateurs de centres de loisirs car souvent assez peu ludiques au sens où ils l’entendaient . Nous avions recherché dans les fiches d’expériences des actions en direction des centres de loisirs sans en trouver. (il  y a eu sans doute une dérive des centres de loisirs apparus comme des centres occupationnels, producteurs de loisirs et ayant perdu de vue l’éducation populaire).

Une demande des directeurs d’ACM et de Jeunesse et Sports avec lesquels nous avons travaillé est la création de mallettes pédagogiques sur l’EEDDSI pas trop scolaires, ludiques, faciles à intégrer et à mettre en place, adaptées aux enfants des ACM (6-11 ans) que les animateurs souvent peu formés, recrutés assez tardivement, puissent utiliser facilement. Ce sera l’objectif d’un travail que le CLID voudrait faire en lien avec J.et S, des animateurs intéressés et des intervenants extérieurs. 

Une autre réflexion est celle sur le temps partagé : école, périscolaires, accueil collectif de mineurs, pour inciter à une démarche collective sous une forme variée pour de l’EAD et de l’EEDD.

Après leur travail au cours de la formation, les directeurs de centre ont été à la recherche de partenaires locaux pouvant répondre à la thématique choisie (CPIE, jardin botanique, centres d’insertion, les Petits débrouillards, Graine lorraine, associations de solidarité internationale locale…)

La demande est forte pour une information sur tous les réseaux possibles. 

L’évaluation des acquis en terme de connaissances est relativement facile, même par le biais du jeu,  mais l’évaluation de l’impact sur les attitudes des enfants, leur comportement de consommateurs, est difficile même si les gestes pour l’environnement, les attitudes de coopération ont été appliqués dans la vie des centres. Cette première expérience n’est qu’une sensibilisation, que se passera-t-il dans le temps ? Quels critères peuvent être utiles ?

Les outils pédagogiques qui nous ont semblé utiles parmi beaucoup d’autres

Pendant notre formation nous avons utilisé :

 le classeur : Eduquer au développement et à la solidarité internationale du CEFODE ainsi que la dernière circulaire de l’Education Nationale  pour la méthode de définition des objectifs, 

un travail fait par Thierry Ross de Jeunesse et Sports lors d’une formation des personnels sur le thème « Le développement durable…pour comprendre et agir » sous forme de power point , 

un photolangage et une expo de caricatures pour faire ressortir les représentations

les outils proposés par les dossiers éducateurs du  CCFD 2004-2005, 2005-2006, 2007-2008 et les jeux coopératifs proposés par cet organisme comme « le jeu du vieux sage » ou ceux proposés par le MAN comme « Terra »

le DVD des «MOFLES » et celui du Secours catholique « Demain commence aujourd’hui », 

le dossier pédagogique d’Artisan du monde et du CCFD sur le commerce équitable. 

Des jeux présentés dans le document européen sur l’éducation au développement comme « le jeu des chaises ».

A bien plu aux enfants : « Le jeu des enfants du monde » acheté chez Orcades ainsi que divers jeux proposés par « Afrique Impact ». 

Beaucoup de jeux étaient trop difficiles pour les enfants de cet âge, comme « Alerte à Managua », « La route du coton », le « Banquet mondial » adaptés à des adolescents ou des adultes. La présentation du dernier jeu (le banquet mondial) ainsi que celle du sac en papier a été perçue comme peu attirante, trop de texte qui ne donne pas envie d’entrer dans le thème, bref d’un aspect un peu ringard ! 

Nous avons par contre fait jouer au « Partage du gâteau et au jeu des chaises qui ont été utilisés avec les enfants pour faire comprendre les inégalités dans le monde et sont très bien passés.

Certains animateurs sont partis du livret « L’empreinte écologique » pour étendre la réflexion vers une terre à protéger mais aussi les êtres humains à respecter, les conséquences de notre forme de développement dans les pays du sud, notre responsabilité de consommateurs et nos liens avec les populations du sud.

Nous avons aussi utilisé le « Labyrinthe du développement durable » créé par Bioviva prêté gracieusement aux associations et aux écoles par la DIREN Lorraine. Certaines MJC l’ont utilisée et l’ont ouverte aux enfants et aux parents.

Beaucoup de centres avaient des difficultés pour utiliser les expos et les vidéos ou les DVD, considérées comme trop scolaires ou par manque de place ou de matériel. 
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